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Un projet ferroviaire pour quelle contribution

à l’amélioration des transports ?
Mot d’accueil

Michel VEUNAC

Adjoint au maire délégué au tourisme et à la communication

Je vous transmets un accueil très chaleureux de la part de notre maire, Didier Borotra, retenu ce soir au Sénat. Je tiens également à saluer l’initiative de ce débat public, car il me semble être le signe d’une démocratie mature. Sans plus attendre, je laisse la place aux débats, que je souhaite riches et fructueux.
Présentation des enjeux du débat public, de la thématique et du déroulement de la soirée

Jean-Pierre CHAUSSADE

Président de la CPDP
Notre débat est aujourd’hui véritablement lancé. Il suffit de constater les bons chiffres de la fréquentation de notre site Internet, plus de 8000 visites à ce jour, pour nous en convaincre. Pour autant, aucune décision n’est arrêtée pour l’heure, et nous avons 4 mois devant nous pour examiner et nous convaincre de l’opportunité de ce projet de nouvelle ligne ferroviaire, qui s’inscrit autant dans un contexte régional, que national et qu’européen. Je signale à ce titre que la commission européenne considère véritablement ce projet comme prioritaire. Nous avons donc l’intention de traiter ce sujet en profondeur. Pour ce faire, 26 réunions sont prévues, dont 12 réunions thématiques.
Notre commission particulière du débat public a été nommée par la commission nationale du débat public. Tous les membres de cette commission sont neutres et sont les garants de la qualité de ce débat. Nous serons chargés de rédiger un compte-rendu à l’issue de ces 4 mois de travaux. Puis trois après au plus après le maître d’ouvrage devra prendre sa décision sur la base de ce rapport. Notre rôle consiste donc à éclairer ses choix.
Je vous remercie.
Présentation du projet de RFF

Christian MAUDET
Directeur régional – RFF

Permettez-moi de vous présenter ce projet ferroviaire en quelques minutes. Depuis l’entrée de l’Espagne et du Portugal dans l’Union Européenne, en 1986, les échanges avec le reste de l’Europe ont considérablement augmenté. Pourtant, seulement 4 % du trafic de marchandises s’effectue par le rail. Cette situation a conduit à l’apparition de ce que nous appelons le « mur de camion ». Or cet état de fait ne fera que s’aggraver si l’on n’agit pas. 

Compte tenu de ce problème, les gouvernements français et espagnol souhaitent aujourd'hui réduire le déséquilibre entre le rail et la route. Malgré les aménagements prévus, le tronçon Bordeaux-Espagne sera saturé d’ici à 2020. Nous voulons donc doubler les capacités de ce tronçon, dans une perspective de développement durable.

Notre objectif est de réduire l’impact du développement routier, tout en faisant face à la croissance du trafic des marchandises et de la mobilité des personnes. Enfin, nous voulons continuer à participer au développement régional. Pour atteindre ces objectifs, 2 solutions sont envisageables :

· le doublement de la ligne actuelle ;

· la construction d’une ligne nouvelle à deux voies (différents tracés sont possibles) soit à l’Ouest , soit à l’Est.

Les capacités de transports de marchandises sont équivalentes selon ces différents scénarios. De plus, ils permettraient de réduire considérablement les émissions de CO2. 

Pour finir, RFF attend de ce débat public qu’il permette de déterminer le degré de pertinence de ce projet, et de définir les enjeux humains, environnementaux et économiques de prendre en compte dans le cadre de ce projet.
Discussion avec la salle
De la salle
Je demande aux pouvoirs publics et la CPDP d’organiser un sondage auprès de la population locale au sujet de ce projet, sans tenir simplement compte de l’avis des usagers du TGV. 
Jean-Pierre CHAUSSADE 
Nous avons l’intention de rencontrer le maximum de personnes à l’occasion de nos 26 réunions publiques. Nous recevons d’ailleurs un grand nombre de courriers et nous sommes ravis de constater l’implication de la population dans ce débat. 

De la salle

Cette nouvelle voie ferrée n’apporterait qu’un très faible avantage au pays basque, puisqu’aucun arrêt n’est prévu. En revanche, une liaison maritime permettrait d’apporter un surcroit d’activité aux ports de la région, qui en ont bien besoin, pour un coût et une rapidité de développement sans commune mesure avec le projet ferroviaire. Sans compter que le développement de cette ligne maritime pourrait être progressif. 
Yves MASSENET, Directeur régional de l’équipement Aquitaine
Près des 2/3 du transport des marchandises a déjà lieu par voie maritime. De plus, les aides européennes, mais aussi françaises et espagnoles agissent très fortement en faveur de tels projets. Cette question est donc tout à fait d’actualité.

De la salle

Quelle est la part de fret qui restera à Hendaye ? Sur ce point, votre scénario ne me parait pas très clair.
Christian MAUDET
Pour commencer, il faut souligner que les gains de temps de transport agissent en faveur du train et au détriment de la voiture et de l’avion. J’ajoute que tout le fret n’utilisera pas la nouvelle ligne. 
De la salle

Pour ma part, votre projet me paraît manquer d’ambition, car il nous faudrait attendre trop longtemps pour réellement bénéficier de ses apports. 
Christian MAUDET 
Nous n’avons pas l’intention d’attendre 2020 pour améliorer la ligne existante et augmenter la part du fret sur cette ligne. Dès à présent, ces aménagements doivent permettre d’améliorer en le multipliant par 5 le fret, ce qui conduira à saturer cette ligne, d’où notre projet de construction d’une nouvelle ligne. 
Table Ronde 1

Echanges, congestion et nuisances : les grands défis du « couloir atlantique »

I. Les perspectives d’évolution des trafics routiers le long de l’axe Bordeaux-Espagne 
Yves MASSENET, Directeur régional de l’équipement Aquitaine
Pour commencer, les études prospectives montrent que la croissance des échanges routiers de marchandises avec l’Espagne vont augmenter en moyenne de 1,3 %, alors que le volume de ces échanges est déjà considérable. 

Aujourd'hui, quels sont les facteurs d’évolution de l’offre routière ? Commençons par les infrastructures :

· extension du péage ;

· réglementation du dépassement des poids lourds ;

· promotion de la sécurité routière ;

· suivi de la croissance du trafic et non son anticipation.

Venons-en à l’offre concurrente :

· développement de l’offre qualité ;

· soutien du mode maritime à travers le lancement d’autoroute de la mer.
II. Le couloir aquitain et les échanges de l’Espagne avec l’Europe

Eduardo MOLINA SOTO, Ministère espagnol des transports
L’objectif de ma présentation est de parler de l’état de la planification ferroviaire en Espagne, qu’il s’agit du transport de fret ou du corridor franco-espagnol. Comme cela a déjà été dit, le développement du transport ferroviaire en Espagne a fait l’objet d’un plan intermodal applicable entre 2005 et 2020. Ce plan accorde une priorité absolue au ferroviaire qui constitue l’axe principal de toute la politique de transport du gouvernement espagnol.

Différents plans sectoriel sont prévus dans ce cadre, dont le premier se déroulera entre 2005 et 2012. Or ce plan accorde la priorité au transport de fret, dont les volumes restent stables aujourd'hui. La situation actuelle est considérée comme insoutenable du point de vue du gouvernement espagnol, que ce soit des points de vue environnementaux, techniques ou économiques. 
Aujourd'hui, pour augmenter la compétitivité du transport du fret, nous prévoyons de séparer le service fret de notre projet de ligne à grande vitesse. L’utilisation de cette nouvelle ligne supposera de consacrer les deux lignes actuelles au trafic des marchandises. Nous allons donc construire des voies de contournement dans les grandes villes comme Bilbao pour que les services de fret n’entrent pas en concurrence avec les trafics de proximité. Notre politique s’inscrit donc aujourd'hui en faveur du fret pour les lignes normales, pour consacrer les lignes à grande vitesse au transport des voyageurs. Dans le même temps, nous avons prévu de développer le système européen de gestion du trafic.
III. La croissance des échanges est-elle inéluctable ?

Philippe BARBEDIENNE, Directeur de la SEPANSO  Aquitaine
La croissance des échanges s’inscrit dans le contexte général de la croissance.  Dans ce cadre, quels sont les facteurs favorables à la croissance des échanges ?

· le niveau de vie et le développement économique

· la démographie ;

· le faible coût des transports ;

· les progrès techniques appliqués aux moyens de transport ;

· la création d’infrastructures nouvelles.
Dans le même temps, quels sont les facteurs limitant les échanges ?
· les limites physiques du système ;

· une volonté politique responsable de maîtriser les transports pour en réduire les nuisances.

En résumé, la croissance des échanges n’est pas inéluctable. En revanche, l’arrêt de cette croissance reste évidemment inéluctable, ce qui implique de transporter mieux et de transporter utile pour devoir transporter moins. 

En conclusion, l’amélioration de la desserte ferroviaire doit permettre de transporter autrement que par la route. Nous devons donc apprendre à recycler et valoriser l’existant. 

Discussion avec la salle

De la salle

Comment allons nous utiliser les voies existantes ?  Dans ce cadre, quelle serait votre définition du développement durable ?

De la salle

Je suis l’ancien maire de St Jean de Luz. La solution de la ligne nouvelle mixte devra impérativement être intégrée dans notre environnement. Comment comptez-vous vous y prendre ?

De la salle

Je pense en effet que des efforts peuvent faits dans ce domaine en faveur des riverains.
Alain PRAT 

Nous en sommes aujourd'hui au début de ce débat public. Les propositions nouvelles sont donc les bienvenues et ne sont pas forcément incompatibles avec le projet initial.

Yves MASSENET 

Nous sommes aujourd'hui en train d’anticiper l’évolution du fonctionnement de notre société, sur la base de phénomènes que nous observons depuis des décennies. Or ceux-ci montrent que nous sommes au cœur de la société des échanges. Nous devons donc être prêts à traiter des infrastructures dès lors qu’elles deviendront indispensables. L’avenir nous dira ensuite quels seront les rythmes d’évolution de notre société.

Christian GONZALES, Secrétaire régional de la CGT Cheminot

Le développement du réseau de la SNCF et de son réseau nous parait une évidence. Nous avons donc besoin de signes forts de la part des pouvoirs publics en faveur du développement du fret ferroviaire.
De la salle

Quels moyens avez-vous prévus de mettre en place pour réussir le transfert modal entre la route et le fer ?

Yves MASSENET 

N’imaginons-pas que nous puissions contingenter le trafic de poids lourds sur un axe routier. Nous ne voulons pas nous éloigner du principe de la liberté de circulation. En revanche, nous voulons procéder à un rééquilibrage entre les différentes offres. 

Philippe BARBEDIENNE 

Nous sommes face à une obligation de réussite du transfert modal, en vertu des dispositions du protocole de Kyoto. Pour y parvenir, une véritable volonté politique aux plus hauts niveaux de l’Etat et des instances européennes est nécessaire.

De la salle

Pouvez-vous nous préciser à quels endroits exacts passerait ce projet de ligne UIC ?
Eduardo MOLINA SOTO 
L’écartement de la ligne UIC se déroulera en deux temps. Du côté espagnol, nos intentions sont très claires et nous sommes d’ailleurs sur le point de parvenir à des positions communes avec le gouvernement français.

Christian MAUDET

Du côté français, nous avons déjà réalisé une étude d’avant-projet, tablant sur un coût de 300 millions d’euros, pour un tonnage transporté avoisinant les 10 millions de tonnes. 

De la salle

Les indications contenues dans le dossier du maître d’ouvrage me paraissent sujettes à caution. Pouvez-vous apporter des précisions sur ce point ?
Christian MAUDET 

En 2004, nous transportons 2 millions de tonnes par an, avec 22 trains conventionnels. En 2020, notre objectif est d’atteindre 21 millions de tonnes par an, avec 160 trains. Nous souhaitons donc améliorer la productivité des trains, et notamment celle des trains conventionnels.
Table Ronde 2

Le « Mur de camions » entre Bordeaux et l’Espagne : 

qu’attendre du projet ferroviaire pour le développement du fret ?

I. Quelles conditions pour permettre au ferroviaire de gagner des parts de marché ?

Patrick JEANSELME, Directeur du transport combiné de la SNCF
Le fret ferroviaire comporte 3 composantes :

· le fret conventionnel ;

· le transport combiné ;

· l’autoroute ferroviaire.

Ces trois techniques doivent s’exercer en complémentarité avec la route, qui reste imbattable sur les courtes distances. Malgré tout, le fret est aujourd'hui en fort redémarrage puisque 270 trains de fret circulent chaque jour dans la région. Dans le même temps, les échanges avec la péninsule ibérique par la façade atlantique ont approché les 2,7 millions de tonnes en 2005. Il demeure que la discontinuité des réseaux franco-espagnols bride l’attractivité du mode ferroviaire au profit du transport routier. Nous ambitionnons malgré tout de multiplier par 4 la part de marché du fer. Les conditions du développement du fret ferroviaire sont donc les suivantes :
· un transport fiable et compétitif ;

· un développement de capacités nouvelles ;

· l’atténuation de l’effet barrière de la frontière franco-espagnol ;

· le développement d’une politique en faveur du report modal.

A ces conditions, le fret ferroviaire est tout à fait capable de favoriser le développement durable.
II. Le fret ferroviaire est-il compétitif et soutenable ?

Victor PACHON, CADE
Pour commencer, je conteste les différents chiffres qui nous ont été communiqués dans les exposés précédents. J’en appelle ensuite à une ligne de fret qui épouse le relief et qui ne ravage pas le paysage. C’est à cette condition que le projet sera soutenable. Aujourd'hui, nous ne devons pas nous contenter d’accompagner l’augmentation du transport. Au contraire, nous devons le faire reculer en nous interrogeant sur les fondements du libéralisme. Nous n’en sommes pas moins pour le développement du fret, mais nous pensons clairement que les objectifs affichés sont aujourd'hui surévalués, et répondent avant tout à des impératifs financiers, dépendant directement du coût de la main d’œuvre espagnole. A cela s’ajoute que les prévisions des charges transportées ne nous paraissent pas correspondre à la réalité de la situation actuelle. 

Christian MAUDET 

Notre projet reste avant tout d’améliorer les performances de la ligne existante, pour lesquelles nous allons consacrer prêt d’un milliard d’euros d’ici à 2020. 

De la salle

Je demande à la SNCF de faire preuve d’une plus grande transparence. En tant que citoyen et usager, je m’étonne que la direction générale, qui comporte plus de 100 directions, ne s’applique jamais à elle-même ses projets de restructuration et agisse toujours en faveur du transport routier puisque la SNCF reste le plus grand transporteur par route.
Patrick JEANSELME 

La SNCF a toujours développé une activité routière dans la plus totale transparence. Dans le même temps, notre pertinence s’inscrit avant tout dans un contexte de grande distance, qui reste la véritable garantie de sa rentabilité et de sa pérennité. A ce titre, nous sommes soumis aux mêmes impératifs que les autres transporteurs. Comme je l’ai dit, le transport routier est incontournable sur les petites distantes. En revanche, nous devons continuer à faire en sorte que le transport ferroviaire devienne évident sur les longues distances. 
De la salle

Par quel miracle la SNCF sera-t-elle aujourd'hui compétitive, alors qu’elle n’a cessé jusqu’à présent de perdre des parts de marché sur le fret ? L’Espagne n’aurait jamais atteint son niveau de développement actuel sans le camion.
Victor PACHON 
Pour ma part, je préfère le transport combiné, qui présente des avantages techniques, tout en permettant de créer des emplois.

Patrick JEANSELME 

Je partage cet intérêt pour le transport combiné, mais l’autoroute ferroviaire répond à une autres demande et elle s’imposera d’elle-même.  
Pascal FOUET, RFF
Le transport de fret sur ligne à grande vitesse est essentiellement confié aux TGV fret. Dans le même temps, nous travaillons pour remplacer le fret confié aux vols de nuit. 

Patrick JEANSELME 

Notre entreprise s’est préparée à la croissance de l’activité fret, en investissant sur 800 locomotives neuves. Il n’est donc pas possible de douter de notre volonté de continuer à développer le fret.
Table Ronde 3 

TGV, trains régionaux, desserts périurbaines :

les différentes dimensions du projet ferroviaire Bordeaux-Espagne en matière de transport de voyageurs
I. Les perspectives de développement du trafic et des dessertes TGV à l’horizon du projet 
Michel LEBOEUF, Directeur du développement Voyageurs France-Europe


Mon exposé sera consacré au transport des voyageurs par TGV, qui dessert aujourd'hui un réseau de 7 500 kms de ligne, soit 5 fois plus que le réseau des lignes nouvelles. La fréquentation du TGV avec le réseau existant montre qu’il offre pour les voyageurs des avantages incomparables. Nous n’en devons pas moins continuer à nous projeter dans l’avenir, voire le grand avenir. De fait, en 2020, le trafic TGV aura encore progressé de 50 %, selon 4 fondamentaux : plus vite, plus loin, plus souvent, plus large. 

II. Les objectifs de la Région pour le développement des TER

Jean-Louis CARRERE, Vice-président du Conseil Régional d’Aquitaine
Depuis 2002, le Conseil régional est en charge d’une compétence spécifique à l’égard des TER. Nous avons même acheté beaucoup de matériels. Hélas, l’infrastructure ne répond pas toujours à ce que souhaite faire la région. Nous voulons notamment renforcer la politique de desserte. De 2003 à 2005, la région a créé 42 circulations nouvelles. Un effort important a également été consacré aux liaisons inter-ville. La région entend poursuivre et accentuer son action en faveur du TER. Au total, près de 120 destinations seront créées d’ici à 2010 et 100 % du parc sera renouvelé à cette date. Nous avons également pour ambition de renforcer le cadencement des dessertes et d’organiser encore plus efficacement les correspondances. Ces objectifs nous imposent de renforcer de façon encore plus massive le report modal sur le ferroviaire. Seul un projet ferroviaire ambitieux peut nous permettre d’entrer dans le moule de ce projet d’ensemble. 
III. Quels transports pour quel projet de territoire au Pays Basques ?

Michel VEUNAC, Adjoint au Sénateur maire de Biarritz, membre du conseil des élus du projet 2020 du Pays Basque.
Aujourd'hui, les besoins de mobilité locale augmentent de façon exponentielle, tant il est vrai que les systèmes humains sont étroitement liés à cette mobilité. Dans le même temps, nous assistons de plus en plus à différentes formes d’engorgement, qu’il s’agisse des voitures ou des camions. De fait, la question de la mobilité et du déplacement devient cruciale, d’autant qu’elle favorise le développement local. A ce titre, il n’est pas anecdotique de constater qu’une douzaine de congrès devant se tenir à Biarritz sont finalement annulés chaque année faute de pouvoir venir dans notre ville de façon rapide et peu onéreuse. Pour autant, nous devons faire en sorte que la question du transport n’apparaisse pas comme une contrainte environnementale lourde. Le Sud-ouest de la France sera-t-il le dernier territoire métropolitain à être exclus des lignes à grande vitesse ? La question est posée. 
Discussion avec la salle

De la salle

Une ligne à grande vitesse permettrait de gagner 7 minutes entre Bordeaux et Dax. Permettez-moi de douter de l’intérêt d’un tel projet. Il n’est pas certain que l’instauration d’une ligne à grande vitesse joue en faveur de Biarritz. Pourquoi ne profiterait-elle pas d’abord aux villes espagnoles ?

Jean-Louis CARRERE 
Il existe une corrélation avérée entre l’offre et la fréquentation des trains. Je vous engage à en tenir compte.

De la salle 

Comment la cartographie de l’alimentation électrique évoluera-t-elle en parallèle à la mise en œuvre de ces projets ?

Michel LEBOEUF 

Nous devons évidement prendre en compte le bilan énergétique de tels projets. Or le bilan énergétique du TGV est très favorable à la collectivité, du point de vue du développement durable. Il ne faut donc pas laisser penser que le projet serait mauvais du point de vue énergétique. Il permettra notamment d’économiser beaucoup d’énergie fossile.

Christian MAUDET

L’ensemble de la consommation électrique de la SNCF représente 1,6 % de la consommation électrique française. De leur côté, les TGV ne représentent que 0,49 % de cette consommation.

De la salle

Le prix de carburant risque de continuer à augmenter. Il est donc probable que le train sera très compétitif en 2020 par rapport à l’avion. Mais les investissements pour la rénovation des lignes empêchent les investissements pour la ligne nouvelle. Je regrette en outre que la Région soit restée sourde aux préoccupations de la population en faveur de l’environnement.
Jean-Louis CARRERE 

Je respecte cette position. Je pense néanmoins que la pédagogie reste aujourd'hui indispensable pour faire avancer nos projets d’infrastructure. Or je crois que nous ne pourrons pas échapper à l’édification d’une voie nouvelle.
Michel VEUNAC

La question de l’accessibilité d’une destination reste essentielle pour favoriser l’attractivité d’un lieu. Or 70 % de l’économie de Biarritz repose sur le tourisme. Je pense donc que nous n’échapperons pas à la création d’une voie supplémentaire.
Alain PRAT 
Il est vrai que depuis une dizaine d’année, des investissements pourtant nécessaires n’ont pas pu être dégagés. Même si la question du financement reste posée, nous avons mis en place avec la SNCF un plan de rénovation de notre réseau. 

De la salle

Tout le projet est basé aujourd'hui à la sortie de Bordeaux. Comment cela se fait-il, d’autant qu’il s’agit véritablement d’une ligne européenne. Enfin, je vous engage fermement à tenir compte de l’environnement.

Christian MAUBET

Toutes les lignes arrivent de Bordeaux St Jean. Il faut donc bien qu’elles repartent également de cette gare. Par ailleurs, nous sommes malheureusement soumis à des contraintes budgétaires. Ne doutez pas cependant que nous sommes évidemment soucieux de la contrainte environnementale. 
Biarritz, le 19 septembre 2006
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